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Dans les derniers mois, il a été débattu de transition énergétique, de la nécessité d’investir 
davantage en santé, dans les transports collectifs, d’itinérance et de vulnérabilité sociale, 
de protection de la langue française… Toutes ces questions sont d’importance, à n’en point 
douter. Mais on omet ce qui les relie, on ignore l’éléphant dans la pièce : au Québec, plus 
d’une personne sur deux (53,2 %)1 n’atteint pas le niveau 3 de littératie qui permet de 
fonctionner adéquatement dans la société, c’est-à-dire être capable de lire pour apprendre, 
comprendre et agir en toute autonomie dans cette langue qui nous distingue. 

Le problème n’est pas nouveau, mais il persiste. Le gouvernement, les écoles, de nombreux 
organismes communautaires, de plus en plus d’entreprises s’impliquent en faveur de la 
réussite éducative et de l’amélioration des compétences en lecture. Cependant, les progrès 
sont minimes et les vents contraires sont forts. Il y a quelques jours, par exemple, on 
apprenait qu’en juin 2023, plus du quart des élèves de 4e année avaient échoué à l’épreuve 
ministérielle de fin d’année en lecture. Également, des phénomènes comme la pandémie, 
les pénuries de main-d’œuvre, la flambée du coût de la vie favorisent une hausse du 
décrochage scolaire. Or, la relation est directe. Un niveau de littératie plus élevé dans une 
population accroît la richesse et diminue la vulnérabilité. 

Le gouvernement s’est donné pour priorité de combler l’écart de richesse qui sépare le 
Québec de l’Ontario. Certes, les politiques économiques et fiscales font partie de la 
solution. Mais à la base de cet écart de richesse se trouve un écart de diplomation de 7 % 
au niveau secondaire. En 2023, le taux de diplomation au secondaire était de 89,1 % en 
Ontario, et de 81,7 % au Québec. Les filles approchent la moyenne ontarienne avec un taux 
de diplomation de 86,5 %. Mais les garçons sont loin à 77,2 %. L’écart de richesse est là, 
dans cet écart de diplomation et de littératie, qui contrecarre l’innovation en entreprise, qui 
limite l’investissement en modernisation, qui freine la hausse de la productivité, qui 
compromet l’avancement professionnel, qui accroît la vulnérabilité économique.  

 
1 https://statistique.quebec.ca/fr/fichier/competences-en-litteratie-en-numeratie-et-en-resolution-
problemes-dans-environnements-technologiques-clefs-pour-relever-defis-xxie-siecle.pdf 
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https://statistique.quebec.ca/fr/fichier/competences-en-litteratie-en-numeratie-et-en-resolution-problemes-dans-environnements-technologiques-clefs-pour-relever-defis-xxie-siecle.pdf


Une loi sur la réussite éducative 

Il faut faire plus, faire mieux. Il faut des gestes forts pour enfin améliorer la situation. Bien 
que conscients des projets en cours pour la réussite éducative au Québec, dont la 
campagne pour la valorisation de la lecture lancée récemment, la Fondation pour 
l’alphabétisation, appuyée par des leaders de divers horizons de la société québécoise, 
estime que des actions énergiques doivent être mises de l’avant pour hausser le niveau de 
littératie.  

Le Québec devrait ainsi s’inspirer de l’Ontario, de l’Alberta, du Manitoba, du Nouveau-
Brunswick et adopter une loi sur la réussite éducative. Celle-ci affirmerait haut et fort que 
l’État doit tout mettre en œuvre pour que ses enfants réussissent à l’école, et valoriserait 
l’apprentissage tout au long de la vie, incluant en milieu de travail. Nous proposons 
également que le Québec reconnaisse le droit à la littératie comme un droit universel, 
semblable au Droit de lire (Right to read)2 existant en Ontario. Et nous proposons la mise sur 
pied d’un groupe multisectoriel d’intervention en faveur de la littératie. 

La Fondation pour l’alphabétisation et ses cosignataires proposent surtout que l’enjeu 
capital et central du développement de la littératie soit porté de façon concertée par tous 
les partis à l’Assemblée nationale. Il ne peut y avoir objectif plus rassembleur que celui de 
mieux lire pour mieux apprendre. 
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2 
https://www.ohrc.on.ca/sites/default/files/Right%20to%20Read%20Executive%20Summary_OHRC%20Engli
sh_0.pdf 
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